Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les négociations en vue d’un accord en matière de commerce et d’investissement entre l’Union européenne et les États-Unis, adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1.
Résolution déposée par la commission du commerce international (INTA) conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: B7-0187/2013 / P7_TA(2013)0227
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 mai 2013
4.
Objet: Accord en matière de commerce et d’investissement entre l’Union européenne et les États-Unis
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reconnaît l’importance stratégique des relations économiques entre l’Union et les États-Unis et estime que la relation devrait être approfondie et réaffirmée via le partenariat transatlantique de commerce et d’investissement. Elle se félicite de la publication du rapport final du groupe de travail de haut niveau et approuve pleinement la recommandation préconisant l’ouverture de négociations entre les deux parties. Elle considère qu’il est opportun d’engager de telles négociations eu égard à la situation économique actuelle, ce afin d’optimiser les possibilités de création d’emplois décents. Enfin, elle souligne que le partenariat doit être ambitieux et contraignant pour tous les niveaux d’administration de l’Union comme des États-Unis.
En ce qui concerne le mandat de négociation, le Parlement européen invite le Conseil à suivre les recommandations formulées par le groupe de travail de haut niveau dans son rapport final. La résolution formule également des recommandations sur certains aspects spécifiques du mandat de négociation. En ce qui concerne le secteur audiovisuel, la résolution demande une exclusion des services de contenus culturels et audiovisuels. Elle met l’accent sur la nécessité de prévoir une protection solide de secteurs précisément définis des droits de propriété intellectuelle, dont les indications géographiques. Elle précise aussi que les normes de l’Union dans le domaine des droits fondamentaux doivent être intégralement respectées et que les dispositions de l’accord général sur le commerce des services (AGCS) en matière de protection des données à caractère personnel doivent être prises en compte dans l’accord. Elle insiste sur le fait que l’accord ne peut porter atteinte aux valeurs fondamentales de l’Union, telles que le principe de précaution, et tient compte du caractère sensible de certaines questions, comme la protection des consommateurs. Elle est pleinement favorable à une convergence réglementaire pour les services financiers, ainsi qu’au démantèlement des barrières réglementaires superflues. Elle rappelle qu’il faut que la Commission prenne l’initiative d’informer et de consulter régulièrement et en toute transparence toute une série d’acteurs.
La résolution rappelle à la Commission de tenir le Parlement européen pleinement informé de toutes les étapes des négociations et rappelle également que le Parlement sera invité à donner son approbation à l’accord de partenariat transatlantique de commerce et d’investissement après la conclusion des négociations.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est tout à fait d’accord sur le fait que cet accord de commerce et d’investissement avec les États-Unis est un instrument qui permettra de stimuler la croissance et de créer des emplois dans l’Union et aux États-Unis. Les recommandations du groupe de travail de haut niveau serviront de base aux négociations, l’objectif étant de parvenir à un accord bilatéral global, approfondi et ambitieux avec les États-Unis. Cet accord permettra le démantèlement des barrières tarifaires traditionnelles et des barrières non tarifaires entre les deux parties.
Concernant les inquiétudes exprimées par le Parlement européen, la Commission assure que les négociations ne remettront pas en question les règles de base et qu’elles garantiront la protection des droits des consommateurs et la sécurité de ces derniers. La Commission n’a pas l’intention de modifier les politiques de l’Union concernant certains dossiers sensibles, comme les organismes génétiquement modifiés (OGM) et les hormones de croissance (point 17). Le but est plutôt de réduire les obstacles aux échanges et de renforcer la coopération entre les deux parties dans le domaine réglementaire.
Le respect des normes de l’Union dans le domaine des droits fondamentaux sera garanti par l’accord (point 13). La protection des données à caractère personnel est prise très au sérieux des deux côtés de l’Atlantique. L’Union et les États-Unis ont d’ailleurs déjà coopéré dans ce domaine à divers titres, comme le montre une décision de la Commission sur le principe de la «sphère de sécurité» [décision 2000/520/CE du 26 juillet 2000]. Cette décision assure la protection adéquate des données privées dans les flux de données échangées entre les entreprises européennes et américaines.
Les régimes des droits de propriété intellectuelle sont déjà très solides dans l’Union et aux États-Unis; ils constitueront un chapitre clé dans les négociations (point 12). Les indications géographiques revêtent, quant à elles, une importance toute particulière pour l’Europe; pour cette raison, la Commission s’efforcera d’en assurer une protection adéquate.
Afin de parvenir à un accord ambitieux et global en matière de commerce, il est important que les négociations soient les plus inclusives possible. La défense de la diversité culturelle est un objectif fondamental de l’Union européenne, de même qu’une obligation légale, inscrite dans le traité. L’Union a pris des engagements à cet égard dans le cadre de la Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. À ce titre, la Commission et les États membres ont débattu des moyens d’introduire, dans les directives de négociations, un juste équilibre entre, d’une part, la sensibilité du secteur audiovisuel et, d’autre part, l’objectif consistant à mener des négociations vastes et ambitieuses. Les directives de négociations excluent le secteur audiovisuel du chapitre consacré aux services et aux investissements. Bien que nous soyons disposés à écouter les idées de nos partenaires à ce sujet, la Commission n’est actuellement pas en mesure de négocier des engagements en matière de libéralisation dans ce domaine sensible.
Pour ce qui est du partage d’informations entre les autorités européennes et américaines en ce qui concerne la sécurité des produits et la surveillance du marché, la Commission défend, en principe, l’idée d’une amélioration de la coopération et du partage d’informations, en tenant compte des exigences de confidentialité applicables et de la nécessité d’avoir un canal de communication à double sens et d’autres mandats parallèles de négociation.
La Commission assurera, en outre, la communication avec l’ensemble des acteurs concernés, organisations de consommateurs comprises (point 21). Des réunions avec les parties prenantes se sont déjà tenues afin de garantir que les interrogations et les idées étaient prises en considération. Ces réunions seront organisées tout au long du processus de négociation.
Conformément aux obligations que lui impose le traité et à la pratique établie, la Commission tiendra le Parlement européen informé de toutes les étapes du processus de négociation.
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